
 
Droit de réponse au Courrier picard 

 
 

 
Le diocèse d’Amiens et la Communauté Saint-Martin ont pris connaissance d’un article de 
presse publié en ligne le 15 juillet et mettant en cause, de manière explicite, un prêtre en 
mission à Amiens. Ils estiment nécessaire d’apporter les précisions suivantes. 
 
La plainte contre don François Reynes à laquelle il est fait allusion dans l’article a été traitée 
avec tout le sérieux nécessaire, à la fois au plan de la justice française et au plan de la justice 
de l’Église. 
 
Au plan de la justice civile, cette plainte a été classée sans suite par le Parquet, en raison de 
l’absence d’éléments et de la présence de contradictions dans les déclarations de la 
plaignante. Puisque les faits allégués se seraient produits dans des lieux recevant du public, 
les personnes qui auraient pu en être témoins ont été très largement interrogées, au cours 
de l’enquête. Cette enquête a abouti à considérer qu’il n’existait pas d’éléments permettant 
d’accréditer la thèse de la plaignante.  
 
Au plan de la justice canonique, l’enquête menée par le Tribunal Pénal Canonique National 
(TPCN) a, elle aussi, conduit à n’engager aucune poursuite. Le TPCN a estimé, par 
conséquent, devant l’absence de faits constituant un délit, qu’il n’y avait pas lieu d’ouvrir un 
procès ni de prendre aucune mesure disciplinaire à l’endroit du prêtre. 
 
C’est pourquoi don François Reynes a pu continuer à exercer normalement les différentes 
missions liées à son ministère.  
 
Il est donc inexact de considérer que rien n’a été engagé. Si la cellule d’écoute du diocèse 
d’Amiens a, comme il se doit, écouté avec bienveillance et empathie la plaignante, cette 
cellule ne pouvait avoir pour mission de tirer des conclusions au plan judiciaire, ce qui a été 
fait par les autorités judiciaires et canoniques compétentes. On ne peut que s’étonner que 
des éléments recueillis par la cellule d’écoute aient été divulgués dans la presse, étant 
données les règles de confidentialité prévues en la matière.  
 
Le diocèse d’Amiens et la Communauté Saint-Martin tiennent à renouveler leur grande 
confiance en don François Reynes, qui se réserve, de son côté, la possibilité d’engager les 
procédures judiciaires permettant d’assurer le respect de son innocence et de sa réputation. 
Ils lui manifestent aussi son entier soutien devant l’injustice ressentie en prenant 
connaissance de telles accusations, dont le caractère infondé a été clairement établi.  
 
En ce qui concerne la fin de la mission de don Régis Évain comme recteur de la cathédrale 
et curé de la paroisse Saint-Jean-Baptiste d’Amiens, le diocèse d’Amiens et la Communauté 
Saint-Martin ne peuvent que reprendre l’annonce faite publiquement à la cathédrale le 28 
juin dernier : « Don Régis a malheureusement rencontré depuis plusieurs mois des difficultés persistantes 
dans l’exercice de son office de curé et dans sa charge de responsable local de la Communauté Saint-Martin. 
Le modérateur de la Communauté Saint-Martin et Mgr Le Stang ont pensé que cet office et cette charge 



devaient désormais cesser immédiatement en raison de l’accumulation de difficultés, pour le bien de Don 
Régis et celui de la paroisse. » Les motifs de cette décision grave ne sont, en aucune manière, 
liées à la plainte évoquée précédemment.  
 
Le diocèse d’Amiens et la Communauté Saint-Martin réaffirment leur attachement à la 
recherche de la vérité, au respect des décisions des autorités civiles et canoniques, et à la 
protection et à l’accompagnement des personnes qui pourraient se déclarer victimes, ainsi 
qu’au respect de la réputation de leurs prêtres. 
 
 


